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PRESENTATION DE JDS 

 
Le Journal International des Sachants (JDS) est une revue scientifique 

pluridisciplinaire dédiée à la valorisation et à la vulgarisation des résultats de 

recherches innovantes, de découvertes de pointe et de productions scientifiques 

originales et pertinentes dans divers domaines scientifiques. Disposant de comité 

scientifique et de lecture, la revue JDS offre ainsi aux chercheurs du monde entier, 

une plateforme de publication de haute qualité en favorisant le partage des 

connaissances et de la collaboration au sein de la communauté scientifique. 

JDS est une revue évaluée par des pairs (blind peer review) et en libre accès "Open 

access" relevant des Editions Croco.  Il publie les articles dans le domaine des 

Sciences Humaines et Sociales ; Langues et littérature ; Art, patrimoine et culture 

; Sciences du Langage et de la Communication ; Sciences Economiques et de 

Gestion ; Sciences politiques et Juridiques. Dans sa vision d’ouverture, JDS 

encourage la collaboration interdisciplinaire entre les chercheurs de tous les pays 

africains et du monde.  

Les articles proposés doivent respecter la ligne éditoriale de la revue. Ils doivent 

être originaux et n’avoir jamais fait l’objet d’une acceptation pour publication 

dans une autre revue à comité de lecture. Ils sont soumis à une sélection initiale 

par l'éditeur, puis à un processus rigoureux d'évaluation par les pairs en double 

aveugle avant publication.  
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PROTOCOLE DE REDACTION DE JDS 
 

Le Journal International des Sachants (JDS) n’accepte que des articles inédits et originaux 

dans diverses langues notamment en allemand, en anglais, en espagnol et en Français. Le 

manuscrit est remis à deux instructeurs, choisis en fonction de leurs compétences dans la 

discipline. Le secrétariat de la rédaction communique aux auteurs les observations formulées 

par le comité de lecture ainsi qu’une copie du rapport, si cela est nécessaire. Dans le cas où la 

publication de l’article est acceptée avec révisions, l’auteur dispose alors d’un délai raisonnable 

pour remettre la version définitive de son texte au secrétariat de la revue 

 

Structure générale de l’article :  

Le projet d’article doit être envoyé sous la forme d’un document Word, police Times New 

Roman, taille 12 et interligne 1,5 pour le corps de texte (sauf les notes de bas de page qui ont 

la taille 10 et les citations en retrait de 2 cm à gauche et à droite qui sont présentées en taille 11 

avec interligne 1 ou simple). Le texte doit être justifié et ne doit pas excéder 18 pages. Le 

manuscrit doit comporter une introduction, un développement articulé, une conclusion et une 

bibliographie.  

 

Présentation de l’article :   

➢ Le titre de l’article (15 mots maximum) doit être clair et concis. De taille 14 pts gras, il 

doit être centré. 

➢ Juste après le titre, l’auteur doit mentionner son identité (Prénom et NOM en gras et en 

taille 12), ses adresses (institution, e-mail, pays et téléphones en italique et en taille 

11) 

➢ Le résumé (200 mots au maximum) présenté en taille 10 pts ne doit pas être une 

reproduction de la conclusion du manuscrit. Il est donné à la fois en français et en 

anglais (abstract). Les mots-clés (05 au maximum, taille 10pts) sont donnés en français 

et en anglais (key words)  

➢ Le texte doit être subdivisé selon le système décimal et ne doit pas dépasser 3 niveaux 

exemples : (1. - 1.1. - 1.2. ; 2. - 2.1. -2.2. - 2.3. - 3. - 3.1. - 3.2. etc.)  

➢ Les références des citations sont intégrées au texte comme suit : (L’initial du prénom 

suivi d’un point, nom de l’auteur avec l’initiale en majuscule, année de publication 

suivie de deux points, page à laquelle l’information a été prise). Ex : (A. Kouadio, 

2000 : 15).   

➢ La pagination en chiffre arabe apparait en haut de page et centrée. 

➢ Les citations courtes de 3 lignes au plus sont mises en guillemet français («…. »), mais 

sans italique. 

N.B. : Les caractères majuscules doivent être accentués. Exemple : État, À partir de …  
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Références bibliographiques  

Ne sont utilisées dans la bibliographie que les références des documents cités. Les références 

bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms d’auteur. Les divers éléments 

d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : NOM et Prénom (s) de l’auteur, 

Année de publication, zone titre, lieu de publication, zone éditeur, pages (p.) occupées par 

l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif.  

Dans la zone titre, le titre d’un article est présenté entre guillemets et celui d’un ouvrage, d’un 

mémoire ou d’une thèse, d’un rapport, d’une presse écrite est présenté en italique. Dans la zone 

éditeur, on indique la maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le numéro/volume de la 

revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut 

préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition (ex : 2nde éd.).   

Les références des sources d’archives, des sources orales et les notes explicatives sont 

numérotées en série continue et présentées en bas de page. 

- Pour les sources orales, réaliser un tableau dont les colonnes comportent un numéro 

d’ordre, nom et prénoms des informateurs, la date et le lieu de l’entretien, la qualité et la 

profession des informateurs, son âge ou sa date de naissance et les principaux thèmes 

abordés au cours des entretiens. Dans ce tableau, les noms des informateurs sont 

présentés en ordre alphabétique  

- Pour les sources d’archives, il faut mentionner en toutes lettres, à la première 

occurrence, le lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre 

parenthèses, la série et l’année. C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences 

suivantes :   

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I), 1EE28, 1899. 

 

- Pour les ouvrages, on note le NOM et le prénom de l'auteur suivis de l’année de 

publication, du titre de l'ouvrage en italique, du lieu de publication, du nom de la société 

d'édition et du nombre de page. 

Ex : LATTE Egue Jean-Michel, 2018, L’histoire des Odzukru, peuple du sud de la Côte 

d’Ivoire, des origines au XIXe siècle, Paris, L’Harmattan, 252 p.  

 

- Pour les périodiques, le NOM et le(s) prénom(s) de l’auteur sont suivis de l’année de la 

publication, du titre de l’article entre guillemets, du nom du périodique en italique, du 

numéro du volume, du numéro du périodique dans le volume et des pages. 

Ex : BAMBA Mamadou, 2022, « Les Dafing dans l’évolution économique et socio-

culturelle de Bouaké, 1878-1939 », NZASSA, N°8, p.361-372.  

 

NB : Le non-respect de ces recommandations ci-dessus conduit au rejet systématique du 

manuscrit. 
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Abstract 

This paper presents a comprehensive historical analysis of United States interventions in Venezuela from the late 

twentieth century through the critical events of January 2026. It explores the progression of US policy, beginning 

with diplomatic engagement during the Clinton administration and culminating in overt military intervention 

under the second Trump presidency. The capture of President Nicolás Maduro on January 3, 2026 – while 

unprecedented in its directness – is argued to represent the culmination of nearly thirty years of escalating 

pressure rather than a fundamental departure from past practices. The study examines three interrelated themes: 

the structural influence of oil on US-Venezuelan relations, the evolution of sanctions from targeted measures 

into comprehensive economic warfare, and the gradual erosion of traditional legal and diplomatic constraints on 

unilateral intervention. Utilizing declassified documents, sanctions databases, congressional records, and 

scholarly analyses, this paper asserts that the January 2026 operation reflects both a resurgence of historically 

rooted interventionist patterns and a significant shift toward normalizing extraterritorial military action as an 

instrument of foreign policy. The findings suggest major consequences for international law, regional stability, 

and the future of US-Latin American relations. 

Keywords: intervention in Venezuela, Monroe Doctrine, oil politics, sanctions, US foreign policy 

 

Étude de l'histoire contemporaine des interventions américaines au 

Venezuela et des développements actuels 

 

Résumé 

Cet article propose une analyse historique approfondie des interventions américaines au Venezuela, couvrant la 

période de la fin du XXe siècle jusqu’aux événements clés de janvier 2026. Il examine l'évolution de la politique 

américaine, depuis l'engagement diplomatique sous l'administration Clinton jusqu’à l'intervention militaire direct 

lors du second mandat de Donald Trump. L’étude soutient que la capture du président Nicolás Maduro le 3 

janvier 2026 – bien que marquée par une brutalité sans précédent – représente l'aboutissement de près de trente 

ans de pressions croissantes plutôt qu'une rupture radicale. Trois axes interdépendants sont mis en lumière: le 

rôle structurel du pétrole dans les relations américano-vénézuéliennes, la transformation des sanctions passant 

d’actions ciblées à une guerre économique à grande échelle, ainsi que l'érosion progressive des contraintes 

juridiques et diplomatiques traditionnelles encadrant l'intervention unilatérale. S'appuyant sur des documents 

déclassifiés, des bases de données relatives aux sanctions, les archives du Congrès et des analyses académiques, 

cet article démontre que l'opération menée en janvier 2026 illustre à la fois la résurgence de schémas 
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interventionnistes historiquement enracinés et une évolution qualitative vers la normalisation de l'action militaire 

extraterritoriale comme instrument de politique étrangère. Ces conclusions revêtent une importance majeure pour 

le droit international, la stabilité régionale ainsi que pour l'avenir des relations entre les États-Unis et l'Amérique 

latine. 

Mots-clés : Doctrine Monroe, intervention au Venezuela, politique étrangère américaine, politique pétrolière, 

sanctions 

 

Introduction 

On January 3, 2026, United States military forces executed an operation that stunned the 

international community. Codenamed "Absolute Resolve," Delta Force units supported by the 

FBI and CIA entered Venezuela's capital Caracas, seized President Nicolás Maduro and his 

wife Cilia Flores from the Fuerte Tiuna military complex, and transported them to New York 

to face federal drug trafficking charges. President Donald Trump announced the operation on 

social media with characteristic brevity: American justice has finally arrived for the people of 

Venezuela. 

For many observers, the operation appeared as a dramatic rupture in hemispheric relations—

an act of unilateral military intervention unprecedented since the 1989 invasion of Panama. 

Yet a closer examination reveals that January 3, 2026, was not a sudden rupture but rather the 

logical endpoint of a decades-long trajectory. The capture of Maduro represents the 

culmination of an evolving strategy that transformed Venezuela from a diplomatic challenge 

into a criminal enterprise systematically dismantled the legal and economic foundations of its 

government, and ultimately rendered military action not merely plausible but, in the eyes of 

its architects, inevitable. 

This paper seeks to assess the true contemporary history of US interventions in Venezuela, 

tracing the complex relationship between ideology, oil interests, and executive power that 

shaped the path to January 2026. It argues that understanding this trajectory requires 

examining three interconnected dimensions: first, the structural centrality of oil in defining 

US strategic interests and shaping policy responses; second, the evolution of sanctions from 

targeted measures into comprehensive economic warfare; and third, the progressive 

reinterpretation of legal authorities that enabled the executive branch to circumvent traditional 

constraints on the use of force. 

The analysis draws on primary sources including US Treasury Department sanctions data, 

congressional reports, executive orders, and legal documents, as well as scholarly literature on 

US-Latin American relations, democracy promotion, and international law. It situates 
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contemporary developments within the broader historical context of US intervention in the 

region, tracing patterns that extend from the Monroe Doctrine through the Cold War to the 

present. 

1. Historical Context: Venezuela and the United States Before Chávez 

The Monroe Doctrine (1823) declared the Western Hemisphere closed to European 

colonization, establishing a precedent for US intervention in Latin America. Venezuela has 

historically been a key focus, with the 1895 Anglo-Venezuelan crisis marking an early 

application. The U.S. invoked the doctrine to force Great Britain into arbitration over a 

territorial dispute, asserting its role as the dominant power in the Western Hemisphere. 

Following Venezuela's inability to pay foreign debts, European powers blockaded its ports. 

President Theodore Roosevelt applied the Roosevelt Corollary—a direct extension of the 

Monroe Doctrine—asserting the US right to intervene as an "international police power" to 

prevent European interference.  

1.1. The Monroe Doctrine and Early Interventions 

The United States' relationship with Venezuela has been shaped from its inception by the 

principles articulated in the Monroe Doctrine of 1823. President James Monroe's declaration 

that the American continents were "henceforth not to be considered as subjects for future 

colonization by any European powers" (H. S. Commager, 1976: 35) established a framework 

for hemispheric hegemony that would be invoked repeatedly over the following two centuries. 

The first significant invocation of the doctrine in relation to Venezuela occurred in 1895, 

when a border dispute between Venezuela and British Guiana (now Guyana) threatened to 

escalate into conflict. President Grover Cleveland, invoking the Monroe Doctrine, demanded 

that Britain submit the dispute to arbitration (G. Fournial et al., 1966: 28). The Nation 

magazine, in a prescient critique, warned against the emerging pattern of US intervention: the 

country was going, in the name of the Monroe doctrine, to assert such ownership of the 

American hemisphere as will enable us to trace all the boundary lines on it to our own 

satisfaction in defiance of the rest of the world" (R. Kreitner, 2026: 3).  

This warning proved prophetic as the United States proceeded to repeatedly meddle in Latin 

American affairs throughout the early twentieth century. 

1.2. The Gómez Dictatorship and Early Oil Politics 

The discovery of oil in Venezuela in 1914 fundamentally transformed the country's political 

economy and its relationship with foreign powers. By the 1920s, Venezuela had become the 

https://www.google.com/search?q=Monroe+Doctrine&sca_esv=ef6db0e9fcb54fe8&sxsrf=ANbL-n5szTTZk6aT-4MNVAl_4leklej5MQ%3A1775488987761&ei=28_Tae-MLpnuhbIPyK3oiAs&ved=2ahUKEwiE94fDy9mTAxVNTkEAHVKxHsQQgK4QegQIARAB&uact=5&oq=1+The+Monroe+Doctrine+and+Early+Interventions%0D%0AThe+United+States%27+relationship+with+Venezuela+&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiXTEgVGhlIE1vbnJvZSBEb2N0cmluZSBhbmQgRWFybHkgSW50ZXJ2ZW50aW9ucwpUaGUgVW5pdGVkIFN0YXRlcycgcmVsYXRpb25zaGlwIHdpdGggVmVuZXp1ZWxhIDIQEC4YAxi0AhjqAhiPAdgBATIQEAAYAxi0AhjqAhiPAdgBATIQEAAYAxi0AhjqAhiPAdgBATIQEAAYAxi0AhjqAhiPAdgBATIQEAAYAxi0AhjqAhiPAdgBATIQEAAYAxi0AhjqAhiPAdgBATIQEAAYAxi0AhjqAhiPAdgBATIQEAAYAxi0AhjqAhiPAdgBATIQEAAYAxi0AhjqAhiPAdgBATIQEAAYAxi0AhjqAhiPAdgBAUiTSFAAWJNBcAF4AJABAJgBAKABAKoBALgBA8gBAPgBAfgBApgCAaAC7gGoAgqYA-4B8QVUZIhAdmC8eboGBAgBGAqSBwMyLTGgBwCyBwC4BwDCBwM3LTHIB9gBgAgA&sclient=gws-wiz-serp&mstk=AUtExfDefJ90yqko4y6UFoL8b19w1EXFw1R8kq34exm73DQIjY8Tp8sxXcGPZ0Fv4jG16FdETUcY5KmqoQ_gUjYOAK-jYSIf0Znqu0BkWpIDfJL3Cp29xlcsd28TNYuM6cnPDJWMShjzklxXb0udQFdDhw5nI1c7pJu8VSmcP-EFS2JMdAY&csui=3
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world's largest oil exporter, attracting intensive investment from US and British companies. 

The benefits of this wealth, however, flowed almost entirely to foreign corporations and local 

elites rather than the Venezuelan population (D. Perkins, 1963: 7). 

The dictator Juan Vicente Gómez, who ruled from 1908 to 1935, epitomized the pattern of 

authoritarian governance that flourished under US protection (D. Perkins, 1963: 5). Gómez 

governed "by terror and corruption," as the Puerto Rican journalist Luis Muñoz Marín 

documented in The Nation in 1925, employing martial law, torture, and imprisonment to 

suppress dissent (M. Munoz, 1925: 11). US oil companies provided crucial support to the 

regime, and the United States government maintained diplomatic recognition despite the 

regime's brutality. As Mauritz A. Hallgren noted in 1928, "Gomez has left nothing undone to 

make foreign capital at home in Venezuela," and US companies reciprocated with unqualified 

support (M. Hallgren, 1928: 23). The pattern established during the Gómez era—foreign oil 

interests aligning with authoritarian governance, US diplomatic support for stability over 

democracy, and the concentration of oil wealth in elite hands—would resonate throughout the 

twentieth century and shape the conditions that gave rise to Hugo Chávez's Bolivarian 

Revolution decades later. 

1.3. The Democratic Interlude 

Venezuela's transition to democracy following the overthrow of dictator Marcos Pérez 

Jiménez in 1958 was hailed as a model for Latin America. The Punto Fijo pact, signed by the 

country's major political parties, established a framework for democratic governance that 

endured for four decades. Venezuela became Latin America's most stable democracy, its oil 

wealth funding social programs and infrastructure development that lifted living standards (T. 

Gill, 2022: 3). 

Yet beneath the surface of democratic stability, structural problems persisted. The country's 

dependence on oil revenue intensified, with petroleum constituting nearly 98 percent of 

exports by the 1990s. Political power became concentrated in the hands of two dominant 

parties—Acción Democrática and COPEI—that alternated in power while excluding 

alternative voices. Corruption flourished, and by the 1990s, public disillusionment had 

reached critical levels (U.S. Congress, December 3, 1999: 20). The neoliberal reforms 

implemented under President Carlos Andrés Pérez in the late 1980s, which included austerity 

measures and privatization, sparked violent protests in the 1989 Caracazo uprising that left 

hundreds dead (T. Gill, 2022: 3). 
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This combination of economic inequality, political exclusion, and popular anger created the 

conditions for the rise of Hugo Chávez, whose 1998 election marked a decisive rupture in 

Venezuelan politics and US-Venezuelan relations. 

2. The Chávez Era: From Engagement to Confrontation 

The election of Hugo Chávez in 1998 marked a seismic shift in Venezuela’s political 

landscape—and nowhere was this transformation more pronounced than in the country’s 

relationship with the United States. What began as a period of cautious engagement, with 

Washington initially acknowledging Chávez’s democratic mandate and cooperating on oil and 

counter-narcotics, steadily deteriorated into open confrontation. As Chávez consolidated 

power, railed against neoliberal “savage capitalism,” and forged alliances with U.S. 

adversaries like Cuba and Iran, the White House responded with suspicion and criticism. By 

the time of the 2002 coup attempt, which Chávez blamed on U.S. complicity, and his 

subsequent rise as a leading voice of 21st-century socialism, the once-functional bilateral 

relationship had devolved into a protracted diplomatic war, setting the stage for two decades 

of mutual antagonism. 

2.1. The Bolivarian Revolution 

Chávez's "Bolivarian Revolution"—named for the nineteenth-century independence leader 

Simón Bolívar (G. Fournial et al., 1966: 20-23)—promised to fundamentally restructure 

Venezuelan society. The new 1999 constitution expanded presidential powers, renamed the 

country the Bolivarian Republic of Venezuela, and established a framework for participatory 

democracy (U.S. Congress, December 3, 1999: 20). Oil revenues, which had previously 

flowed largely to foreign companies and domestic elites, were redirected toward social 

welfare programs known as "misiones" that provided healthcare, education, and subsidized 

food to previously marginalized populations (R. Bacic, et al., 2026:18). 

During his first years in office, Chávez's policies delivered measurable social gains. Extreme 

poverty rates fell by 15 percent, literacy campaigns reached millions, and access to healthcare 

expanded dramatically. These achievements cemented Chávez's popularity among 

Venezuela's poor majority while alienating the traditional elite and foreign investors (Seelke 

and Sullivan, 2026: 18). 

2.2. The 2002 Coup Attempt 

The turning point in US-Venezuelan relations came in April 2002, when a short-lived coup 

briefly removed Chávez from power. On April 11, massive protests against Chávez's 

government turned violent; military officers announced that Chávez had resigned (a claim he 
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denied) and installed businessman Pedro Carmona as interim president. The Carmona 

government lasted only 48 hours before loyalist military units restored Chávez to power (R. 

Bacic, et al., 2026: 18). 

Substantial evidence suggests at least tacit support for the coup, despite the disputed role of 

the United States in the. The Bush administration quickly recognized the Carmona 

government, and subsequent investigations revealed that US officials had met with coup 

plotters in the months preceding the event. For Chávez and his supporters, the 2002 coup 

demonstrated conclusively that the United States was prepared to use covert means to 

overthrow his government—a perception that would define Venezuelan foreign policy for the 

next two decades. 

2.3. Oil Nationalization and the "Axis of Resistance" 

In the aftermath of the coup, Chávez moved decisively to consolidate control over 

Venezuela's oil industry. Following a devastating strike by PDVSA management in late 2002, 

Chávez dismissed thousands of executives and technical staff, replacing them with political 

loyalists. The state oil company was transformed from a technically proficient but politically 

independent entity into an instrument of state policy, its revenues directed toward social 

programs rather than reinvestment in production capacity (US Department of State, 2026: 8). 

Chávez also used Venezuela's oil wealth to forge a network of alliances designed to reduce 

US influence in the region. The Bolivarian Alliance for the Peoples of Our America (ALBA), 

established in 2004, formalized relationships with Cuba, Bolivia, Ecuador, Nicaragua, and 

other left-leaning governments. Venezuela provided subsidized oil to Cuba in exchange for 

Cuban medical and intelligence personnel; it also developed increasingly close ties with 

Russia, China, and Iran (T. Gill, 2022: 3). 

This "axis of resistance," as Chávez termed it, positioned Venezuela as a direct challenger to 

US hegemony in the Western Hemisphere. The Bush administration responded by escalating 

diplomatic pressure, reducing engagement, and eventually imposing the first targeted 

sanctions on Venezuelan officials in 2006, citing Venezuela's lack of cooperation in 

counterterrorism efforts (T. Gill, 2022: 3). 

2.4. The Obama Era: Continuity Beneath the Surface 

President Barack Obama's approach to Venezuela was characterized by a rhetorical softening 

that masked underlying continuity. In 2009, Obama famously reached out to Chávez at the 

Summit of the Americas, declaring that the United States sought "a new beginning" in 

relations (T. Gill, 2022: 2). Yet the substance of policy changed little. In 2011, the United 
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States imposed new sanctions on PDVSA for its dealings with Iran. In 2014, following violent 

protests against the Maduro government Chávez had died of cancer in 2013, the Obama 

administration imposed sanctions on senior Venezuelan officials under the Venezuela 

Defense of Human Rights and Civil Society Act, freezing their assets and revoking their 

visas. Executive Order 13692, issued in March 2015, declared a "national emergency with 

respect to the unusual and extraordinary threat to the national security and foreign policy of 

the United States posed by the situation in Venezuela" (United States,  2015: 2). This 

declaration, which remains in effect today, provided the legal foundation for the escalating 

sanctions that would follow. 

3. Mechanisms of Intervention: Democracy Promotion, Sanctions, and Regime 

Change 

The United States has long seen itself as a defender of democracy in the Western Hemisphere. 

Its approach to Venezuela under Barack Obama, Donald Trump, and Joe Biden shows a 

complicated mix of principle and pragmatism. Officially framed as a response to Nicolás 

Maduro’s authoritarian consolidation, human rights abuses, and economic collapse, US 

intervention has unfolded through three overlapping mechanisms: democracy promotion 

through diplomatic recognition and aid to the opposition, escalating economic sanctions 

aimed at crippling the regime’s revenue streams, and covert or overt efforts to foment regime 

change. While Washington denies pursuing a classic coup d’état, critics argue that the 

cumulative effect of these policies—from recognizing Juan Guaidó as interim president to 

pursuing criminal indictments against Maduro—constitutes a sustained strategy to unseat a 

hostile government, raising urgent questions about the legality, efficacy, and humanitarian 

consequences of a foreign-imposed transition. 

3.1. Democracy Promotion Infrastructure 

One of the less visible but most consequential dimensions of US intervention in Venezuela 

has been the extensive infrastructure of democracy promotion organizations funded by the US 

government. The National Endowment for Democracy (NED), the International Republican 

Institute (IRI), and the National Democratic Institute (NDI) have operated extensively in 

Venezuela, providing funding, training, and technical assistance to opposition parties, civil 

society organizations, and labor unions (R. Kreitner, 2026: 1).  

Scholars such as Timothy M. Gill have documented how these organizations, often justified in 

terms of promoting democratic values, have functioned as instruments of US foreign policy 

designed to undermine governments that challenge US hegemony. Gill's analysis, based on 
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documents obtained through Freedom of Information Act requests and interviews with 

participants, reveals that US-funded democracy assistance in Venezuela "was often justified 

in neocolonial and racist terms" and operated as part of a broader imperial project (T. Gill, 

2022: 8). The Chávez government reacted to these actions by cutting off foreign funding for 

political parties and NGOs, kicking USAID and NED out of the country, and limiting the 

work of international democracy promotion groups (Seelke and Sullivan, 2026: 1).These 

measures, while effective in limiting US influence, also reinforced the narrative of Venezuela 

as a closed, authoritarian state that would be used to justify further intervention. 

3.2. The Sanctions Architecture 

The evolution of US sanctions against Venezuela represents perhaps the clearest illustration 

of the progressive escalation that culminated in the January 2026 capture. The sanctions 

regime developed through three distinct phases, each expanding in scope and severity  

3.2.1. Phase One: Targeted Sanctions (2014-2017) 

The initial sanctions, imposed under Presidents Obama and Trump, targeted specific 

individuals rather than the Venezuelan economy as a whole. The Obama administration's 

2014 sanctions froze the assets of approximately a dozen Venezuelan officials accused of 

human rights abuses during anti-government protests. Under Trump, these designations 

expanded to include Maduro himself in July 2017, following the election of the Constituent 

Assembly that effectively dissolved the opposition-controlled National Assembly  

3.2.2. Phase Two: Sectoral Sanctions (2017-2019) 

A series of executive orders issued between 2017 and 2019 transformed the sanctions regime 

from individual designations to comprehensive sectoral sanctions as Executive Order 13808 

(August 2017) prohibited US individuals from engaging in transactions related to new 

Venezuelan debt or equity. Executive Order 13827 signed in March 2018 also prohibited 

transactions involving Venezuelan government-issued digital currency. Moreover, Executive 

Order 13835 (May 2018) extended prohibitions to existing Venezuelan debt. 

The most consequential escalation came in August 2019, when Executive Order 13884 froze 

all property and interests in property of the Venezuelan government within US jurisdiction. 

The order effectively prohibited all US individuals from engaging in transactions with the 

Maduro government unless specifically authorized by the Treasury Department (M. Alexianu, 

2026: 2). 
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3.2.3. Phase Three: Comprehensive Economic Warfare (2019-2026) 

The January 2019 designation of PDVSA under Executive Order 13850 marked the transition 

to comprehensive economic warfare. By freezing PDVSA's assets and prohibiting US persons 

from transacting with the company, the United States effectively cut Venezuela off from its 

primary market and from the global financial system as Washington purchased approximately 

40 percent of Venezuelan oil exports (R. Bacic, et al., 2026: 18).  

Subsequent administrations built on this framework. The Biden administration offered 

temporary sanctions relief in 2023-2024 to incentivize electoral reforms, but reimposed 

sanctions when Maduro's government was judged to have failed to meet its commitments. The 

second Trump administration, beginning in 2025, escalated further, designating the Tren de 

Aragua gang and the "Cartel de los Soles" as Foreign Terrorist Organizations, imposing a 

"total and complete blockade" on sanctioned oil tankers, and authorizing lethal military strikes 

on alleged drug vessels (Pedraza, Lisdey Espinoza, 2026: 4). By the end of 2025, the United 

States had imposed sanctions on more than 500 Venezuela-connected individuals and entities, 

including 160 individuals under Executive Order 13692 alone, 95 entities under Executive 

Order 13850, and numerous vessels, aircraft, and companies operating in support of the 

Venezuelan government. 

3.3. The Recognition Strategy 

A distinctive feature of US policy during the 2019-2023 period was the strategy of 

recognizing opposition leader Juan Guaidó as interim president. In January 2019, the Trump 

administration announced that it recognized Guaidó—then president of the National 

Assembly—as Venezuela's legitimate leader, citing the constitution's provision for succession 

when the presidency is vacant (Seelke and Sullivan, 2026: 19). 

More than fifty countries followed the US lead, creating an unprecedented diplomatic standoff 

in which two competing governments claimed legitimacy. The Guaidó government was 

ultimately dissolved in 2023, its failure to gain control of the Venezuelan state illustrating the 

limits of diplomatic recognition as a tool of regime change (R. Bacic, et al., 2026: 18). Yet the 

strategy established important precedents: by refusing to recognize Maduro as legitimate, the 

US government laid the groundwork for arguing that he lacked sovereign immunity and could 

be subjected to US criminal jurisdiction. 
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4. The Road to January 3, 2026 

On January 3, 2026, a quiet but consequential shift in the Western Hemisphere’s geopolitical 

landscape marked the culmination of over a decade of escalating U.S. pressure, covert tactics, 

and diplomatic maneuvering in Venezuela. What began as swift condemnation of Nicolás 

Maduro’s 2018 reelection soon evolved into sanctions, shadowy attempts at regime change, 

and a prolonged humanitarian gambit—each phase methodically chipping away at Caracas’s 

sovereignty. By the time the calendar turned to 2026, the road paved by American 

intervention had not only redrawn Venezuela’s political map but also set a stark precedent for 

21st-century interference, leaving a fractured nation and a wary world. 

4.1. The 2024 Election and Its Aftermath 

The 2024 presidential election marked a critical turning point in the crisis. Despite 

international pressure and the US offering sanctions relief in exchange for democratic 

reforms, widespread irregularities marred the election. Independent monitors and the 

opposition's own vote tally indicated that opposition candidate Edmundo González had won a 

significant majority, but the government-controlled National Electoral Council declared 

Maduro the victor (Pedraza, Lisdey Espinoza, 2026: 4). 

The US response was swift. The Biden administration reimposed sanctions, revoked oil 

licenses, and joined with the European Union and other international actors in condemning 

the election as neither free nor fair. By January 2025, when Maduro was inaugurated for a 

third term, the political standoff had hardened, and the possibility of a negotiated transition 

had effectively ended (Pedraza, Lisdey Espinoza, 2026: 4). 

4.2. The "Maximum Pressure" Campaign 

The second Trump administration, which took office in January 2025, moved immediately to 

escalate pressure on Venezuela. In February, Secretary of State Marco Rubio designated the 

Tren de Aragua gang—which originated in Venezuelan prisons and had spread throughout the 

hemisphere—as a foreign terrorist organization. In July, the Treasury Department designated 

the "Cartel de los Soles"—described as a criminal network led by Maduro and senior regime 

officials—as a Specially Designated Global Terrorist (Seelke and Sullivan, 2026: 19). 

The legal significance of these designations was profound. By labeling Venezuelan 

government officials as leaders of terrorist organizations, the administration created a legal 

framework for treating the Maduro government not as a sovereign state but as a criminal 

enterprise. This reframing, critics charged, was designed to circumvent the legal protections 

normally afforded to foreign leaders and to justify more aggressive action. 
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August 2025 marked the beginning of direct military action. On September 2, President 

Trump announced that US forces had struck a boat carrying alleged drug traffickers in the 

Caribbean Sea, killing eleven people. The operation, conducted by the Navy without Coast 

Guard involvement, was a break from precedent; law enforcement vessels typically conduct 

maritime interdictions, and lethal force is authorized only against individuals posing imminent 

threats. Trump's statement following the strike—"Please let this serve as notice to anybody 

even thinking about bringing drugs into the United States of America"—suggested a broader 

deterrent purpose (Pedraza, Lisdey Espinoza, 2026: 4).  

Further strikes followed throughout the fall. By December, the United States had conducted 

more than a dozen "kinetic strikes" on vessels alleged to be transporting drugs, killing over a 

hundred individuals. In December, US forces seized the Skipper, a tanker carrying 

Venezuelan oil to China, and escorted it to Galveston, Texas. The administration 

characterized these actions as law enforcement; critics called them piracy. 

4.3. The Capture 

In the early hours of January 3, 2026, Delta Force operators supported by FBI and CIA 

personnel executed a "snatch-and-grab" operation at Maduro's residence within the Fuerte 

Tiuna military complex. The operation was over in less than thirty minutes; Maduro, his wife 

Cilia Flores, and several aides were seized and transported to New York, where they were 

arraigned on charges of narco-terrorism, cocaine importation conspiracy, and possession of 

machine guns (The Friday Times, January 5, 2026). 

President Trump announced the operation on social media, declaring that "American justice 

has finally arrived for the people of Venezuela" (The Friday Times, January 5, 2026). In 

subsequent statements, he indicated that the United States would "run" Venezuela at least 

temporarily to "fix" its badly broken oil infrastructure, with US companies investing billions 

to modernize facilities and ramping up production to sell to global markets. 

The administration also announced a sweeping energy deal under which the United States 

would market and sell Venezuelan oil, depositing proceeds into US-controlled accounts to be 

used for the benefit of the American and Venezuelan peoples. Energy Secretary Chris Wright 

stated that the United States intended to sell Venezuelan oil on the international market, with 

funds from those sales directed to US-controlled accounts. 
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5. Legal and Constitutional Dimensions 

The debate over US intervention in Venezuela raises critical questions under both domestic 

and international law. While the Trump and Biden administrations have justified their 

actions—ranging from economic sanctions to diplomatic pressure and threats of military 

force—as necessary to counter Nicolás Maduro’s authoritarian rule and restore democracy, 

these measures face significant legal and constitutional scrutiny. Domestically, the US 

Constitution grants Congress alone the power to declare war, yet executive-led interventions 

often circumvent this authority. Internationally, unilateral actions against a sovereign state 

may violate the UN Charter’s prohibition on the use of force and the principle of non-

intervention. This analysis explores the legal boundaries shaping US policy toward 

Venezuela, examining the tension between stated foreign policy goals and the constraints of 

law. 

5.1. The War Powers Question 

The capture of Maduro raised profound questions about the constitutional allocation of war 

powers. The 1973 War Powers Resolution requires the president to consult Congress before 

introducing US forces into hostilities and to report to Congress within forty-eight hours of 

such introduction. It also limits the deployment of forces without congressional authorization 

to sixty days. 

The Trump administration made no pretense of compliance with these requirements. 

According to reports, Congress was not notified of the operation in advance; the "Gang of 

Eight"—the bipartisan group of congressional leaders normally briefed on sensitive 

intelligence matters—was informed only after the fact. The administration defended its 

silence by asserting that lawmakers cannot be trusted because they might leak (Seelke and 

Sullivan, 2026: 16). 

Legal scholars and members of Congress expressed alarm at the administration's expansive 

interpretation of executive authority. By treating the War Powers Resolution as an outright 

work of fiction, the White House had effectively rendered the "imperial presidency" a reality. 

Bipartisan efforts led by Representatives Jim McGovern and Thomas Massie sought to force a 

vote on a new War Powers Resolution, though the prospects for enactment remained 

uncertain (Seelke and Sullivan, 2026: 16). 

5.2. The Noriega Precedent and Its Limits 

The administration invoked a series of legal precedents to justify the operation, most notably 

the 1989 capture of Panamanian leader Manuel Noriega. Noriega, who had been indicted in 
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the United States on drug trafficking charges, was captured during the US invasion of Panama 

and transported to Miami for trial. 

The Noriega precedent provided a rough template for the Maduro operation, but significant 

differences complicated the comparison. Noriega was a military strongman who had been 

indicted for drug trafficking and whose relationship with the United States had deteriorated 

following his refusal to cooperate with US policy in Central America. Crucially, the United 

States did not recognize Noriega as Panama's legitimate leader at the time of his capture; US 

forces were ostensibly protecting the democratically elected government of Guillermo Endara. 

In Maduro's case, the legal situation was more complex. While the United States had not 

recognized Maduro as legitimate since 2019, he remained in effective control of the 

Venezuelan state and had been inaugurated for a third term in January 2025 (The Friday 

Times, January 5, 2026). By capturing him directly, rather than operating through an 

alternative government, the administration had set a new precedent for the extraterritorial 

arrest of a sitting head of state, which raises questions about international law and the 

potential consequences for diplomatic relations. 

5.3. International Law Violations 

The capture of Maduro also raised profound questions under international law. Article 2(4) of 

the UN Charter states that "All Members shall refrain in their international relations from the 

threat or use of force against the territorial integrity or political independence of any state, or 

in any other manner inconsistent with the Purposes of the United Nations” (B. Simma et al, 

2024: 45). The Charter's prohibition is subject to two exceptions: self-defense against armed 

attack and action authorized by the Security Council. 

Neither exception clearly applied in the Venezuela case. The administration did not claim that 

Venezuela had attacked the United States; instead, it argued that Maduro's alleged leadership 

of the Cartel of the Suns constituted a "national security threat" comparable to an armed 

attack, justifying preemptive action under Article II of the Constitution. Critics charged that 

this expansive interpretation of self-defense, if accepted, would eviscerate the prohibition on 

the use of force. 

Thus, the operation violated the Article and the principle of sovereign immunity as Matei 

Alexianu puts it “the U.S.’s lack of legal justification and vocal opposition by most States 

means that the content of the rule remains intact for now” (M. Alexianu, 2026: 2). He added 

that “this episode of aggression raises serious concerns about the normative force of the 

javascript:;
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rule—concerns further exacerbated by recent developments in the Middle East” (M. Alexianu, 

2026: 2). The administration argued that because the United States had not recognized 

Maduro as legitimate since 2019, he lacked sovereign immunity. This reasoning, if accepted, 

would allow any country that refuses to recognize a foreign leader to subject that leader to its 

criminal jurisdiction—a precedent with potentially destabilizing consequences. 

6. Oil, Empire, and the Question of Motivation 

Beyond the legal justifications and constitutional debates surrounding US intervention in 

Venezuela lies a more elusive yet crucial question, that of real motivation. While official 

discourse often frames American policy as a defense of democracy, human rights, and 

regional stability, critics argue that beneath this rhetoric lies a more pragmatic agenda—one 

shaped by geopolitical leverage, access to oil reserves, and the reassertion of imperial 

influence in Latin America. This “œil” (eye), or the persistent, watchful scrutiny of US 

actions, invites a deeper examination of how power, economic interest, and historical patterns 

of intervention intersect. Analyzing the question of motive does not merely supplement legal 

analysis; it challenges the very framing of intervention as benevolent or lawful, urging a 

closer look at the empire’s strategic calculations beneath the surface of stated intentions. 

6.1. Venezuela's Oil Reserves 

Any assessment of US policy toward Venezuela must grapple with the central role of oil. 

Venezuela possesses the world's largest proven crude oil reserves—approximately 300 billion 

barrels, surpassing even Saudi Arabia. The country's oil wealth has defined its political 

economy since the first wells were drilled in 1914, and it has been a constant factor in US-

Venezuelan relations (R. Kreitner, 2026: 2).  

The economic significance of Venezuelan oil to the United States has fluctuated over time. In 

the 1990s and early 2000s, Venezuela was one of the top four suppliers of oil to the US 

market. Even after the deterioration of political relations, the United States continued to 

import Venezuelan oil until sanctions were imposed in 2019 (L. Palacios, et al., 2026: 4). 

6.2. The "Resource Imperialism" Critique 

Critics of US policy argue that the focus on oil reveals the true motives behind the 

intervention. President Trump's statements following the capture—that the United States 

would "run" Venezuela and that US companies would invest billions to modernize oil 

facilities—seemed to confirm these suspicions (L. Pedraza, 2026: 4).  
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The administration framed the energy deal as a way for the United States to be "reimbursed" 

for the costs of the operation, with oil proceeds deposited into US-controlled accounts. But 

international observers argued that this represented a new era of "resource imperialism"—the 

direct seizure of a sovereign nation's natural resources under the guise of law enforcement (L. 

Pedraza, 2026: 4).  

The pattern was not without precedent. Throughout the twentieth century, the United States 

had intervened repeatedly in Latin American countries to protect the interests of US oil 

companies and other corporate actors. What distinguished the Venezuelan case was the 

directness of the intervention and the explicit articulation of resource access as a policy 

objective, which was more pronounced than in previous interventions, where such objectives 

were often implied rather than clearly stated. 

6.3. The Petro-Shield and Regional Implications 

The capture of Maduro also had significant implications for Venezuela's regional allies, 

particularly Cuba. The two countries had maintained a symbiotic relationship for decades: 

Venezuela provided subsidized oil that powered the Cuban economy, while Cuba provided 

intelligence, security, and medical personnel that helped sustain the Chavista government. 

With Maduro's capture and the US seizure of Venezuelan oil shipments, the Cuban 

government faced an existential crisis. Without Venezuelan crude, the island's power grid was 

predicted to fail within weeks. The United States had effectively removed the "battery" from 

the Cuban Revolution, leaving the regime isolated and facing collapse (The Friday Times, 

January 5, 2026).  

The administration also signaled broader ambitions for the region. Under what some analysts 

termed the "Trump Corollary" to the Monroe Doctrine, the United States would no longer 

tolerate "hostile foreign incursions" or regimes that facilitate drug cartels. Intelligence reports 

suggested that Daniel Ortega of Nicaragua and Miguel Díaz-Canel of Cuba were already on 

high alert, fearing similar actions (L. Pedraza, 2026: 4).  

7. Critical Perspectives and Scholarly Debates 

While official narratives often frame US policy toward Venezuela as a defense of democracy 

and humanitarian relief, a deeper examination reveals a far more contested reality. Beneath 

the surface of sanctions and diplomatic pressure lies a turbulent field of critical perspectives 

and scholarly debates, where scholars question the legality, morality, and strategic logic of 

Washington's interventionist posture. From analyses of economic coercion as a tool of regime 

change to disputes over Venezuela's sovereign rights and regional stability, this section 
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unpacks the intellectual battleground that has come to define the study of US-Venezuela 

relations—challenging conventional assumptions and exposing the ideological fractures that 

shape academic and policy discourse alike. 

7.1. The Continuity Thesis 

A significant strand of scholarship emphasizes continuity rather than rupture in US policy 

toward Venezuela. Proponents of the continuity thesis argue that the January 2026 operation, 

while unprecedented in its directness, represents the logical culmination of patterns 

established decades earlier, including previous interventions and diplomatic strategies that 

have consistently aimed to influence Venezuela's political landscape. 

Timothy M. Gill's study of US democracy promotion in Venezuela, for example, traces the 

interventionist impulse to the early years of the Chávez government, when US-funded 

organizations began systematically working to undermine his administration (T. Gill, 2022: 

3). Gill argues that these efforts were not an aberration but rather a continuation of the 

imperial project that has characterized US-Latin American relations since the nineteenth 

century. 

Similarly, The Nation's retrospective analysis of its coverage of Venezuela over 130 years 

reveals striking consistencies: struggles between autocracy and democracy, debates over 

foreign intervention and national self-determination, and the corrupting role of oil in enriching 

ruling classes and attracting predatory foreign powers. From the 1895 border dispute to the 

2026 capture, the magazine's coverage reveals a recurrent pattern of US intervention justified 

in terms of democracy but driven by strategic and economic interests (Seelke and Sullivan, 

2026: 16). 

7.2. The Exceptionalism Thesis 

Other analysts like Ryan Bacic, James Disalvatore, and Hunter Sosby argue that the January 

2026 operation represents a qualitative shift in US foreign policy (R. Bacic, et al., 2026: 18). 

The capture of a sitting head of state in a country with which the United States is not at war, 

the explicit articulation of resource control as a policy objective, and the disregard for 

traditional constitutional and international legal constraints all distinguish this operation from 

previous interventions. 

Supporters of the exceptionalism thesis point to the legal innovations that enabled the 

operation. The designation of senior Venezuelan officials as leaders of a Foreign Terrorist 

Organization, the reliance on Article II authority to justify military action without 
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congressional approval, and the invocation of the "Barr Memo" framework from the Noriega 

case all represented novel legal arguments that, if accepted, would fundamentally alter the 

rules governing international relations. 

7.3. The Imperial Overreach Thesis 

A third perspective, advanced by critics of the operation, warns of the dangers of imperial 

overreach. By acting unilaterally and in disregard of international law, the United States risks 

provoking a backlash that could destabilize the region and weaken its long-term strategic 

position. The experience of Iraq, Afghanistan, and Libya provides cautionary examples. In 

every instance, the ousting of a regime lacking a viable transition plan resulted in enduring 

instability, humanitarian disaster, and the strengthening of armed factions (M. Alexianu, 

2026: 2). The capture of Maduro could produce similar outcomes in Venezuela: institutional 

decay, fragmented opposition movements, an uncertain military posture, and the potential for 

prolonged insurgency. 

Moreover, by setting a precedent for the extraterritorial arrest of sitting heads of state, the 

United States may have weakened the legal protections that shield its officials from foreign 

prosecution. If the principle of sovereign immunity can be set aside for Maduro, it can be set 

aside for any leader—including US presidents—whose policies antagonize powerful states, 

potentially leading to a situation where US officials could face legal actions abroad for their 

decisions and actions in office. 

Conclusion 

The capture of Nicolás Maduro on January 3, 2026, represents a watershed moment in US-

Latin American relations and in the history of international law. This paper has argued that 

understanding this event requires examining the long trajectory of US intervention in 

Venezuela, the complex mechanisms of sanctions and democracy promotion that shaped the 

crisis, and the legal innovations that enabled military action. 

Three conclusions emerge from this analysis. First, the January 2026 operation, while 

dramatic, represents the culmination of patterns established over decades rather than a radical 

departure. The United States has consistently sought to shape Venezuelan politics to serve its 

strategic and economic interests, employing tools ranging from diplomacy and democracy 

promotion to sanctions and, ultimately, military force. 

Second, the evolution of US policy toward Venezuela reflects broader transformations in the 

international system. The erosion of constraints on the use of force, the expansion of 
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executive authority, and the normalization of extraterritorial sanctions all contributed to 

creating conditions in which the capture of a foreign head of state could be presented not as an 

act of war but as a law enforcement operation. 

Third, the long-term consequences of the intervention remain uncertain. The immediate 

aftermath—the installation of an interim government, the seizure of oil revenues, and the 

potential for prolonged instability—suggests that the capture of Maduro may be the beginning 

rather than the end of Venezuela's crisis. The regional fallout, especially in Cuba, and the 

precedent set for international relations will reverberate for years to come. The challenge for 

scholars and policymakers is to assess these developments with clear eyes, recognizing both 

the specific dynamics of the Venezuelan case and the broader patterns of US intervention they 

reflect. As The Nation observed in 1895, and as events have repeatedly confirmed, the more 

things change, the more they stay the same. 
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